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RÉSUMÉ 

Les États du Centre-Ouest brésilien, Rondônia, Mata Grosso, Maio Grosso du Sud, C;oi& et District Fédéral, 
connaissent de grands bouleversements de leurs structures démographiques ei productives. Ce sont les États des c fron- 
tières t> que celles-ci soient agricoles, commerciales ou politiques. Lors de ces profondes mutafions, l’industrie reste en 
retrait et n’accompagne pas l’explosion urbaine ni le développement agricole. Nous nous interrogeons dans cet article 
sur les chances d”une industrie qui s’appuierait sur une agriculture non stahilisèe dans une région dominèe par les 
grands centres industriels nationaux. Nous présentons ici une contribution critique ci la théorie du développement 
par filières. 

MOTS-CLÉS : Développement régional - Indust,rialisation - Agro-indust,rie - Frontitres agricoles - Filières 
agro-industrielles - Brésil - Centre-Ouest brésilien. 

RESUMO 

IND~STRIALIZAR AS FRONTETRAS? 

OR estados do Cenfro-Oeste brasileiro, Rondonia, Mata Grosso, Mafo Grosso do Sol, Goi6.s e Distrito Federal 
vêm sofrendo grandes modifica@es em suas estruturas demogrdfîcas e produtivas. Scia os estados dus (( fronteiras D 
sejam elas agricolas, comerciais ou politicas. Na época destas profundas mutaçoes a indristria permanece retraida e 
mïa acompanha a explosao urbana nem o desenvolvimento agricola. Nos questionamos neste artigo sobre as chances 
de uma indlistria que se apoiaria numa agricultura mïo estabilizada dentro de uma regicïo dominada pelas grandes 
centras industriais do pais. Apresentamos aqui uma contribuiçao critica à teoria do deeenvolvimenfo par cadeias agro- 
indusfriais. 

PALAVRAS ~HAVES : Desenvolvimento regional - Industrializa@o - Agroindtistria - Cadeias agroindustriais - 
Fron£eiras agricolas - Brasil - Centro-Oeste. 

ABSTRACT 

THE INDUSTRIALIZATION OF THE FRONTIER STATELI 

The staies of central western Brazil, Rondônia, Maio Grosso, southern Mata Grosso, Goicis and the Federal 
District suffer big changes in their demographic and productive structures. They are frontier states, whether they are 
agricultura.1, commercial or political. In the course of these deep modifications, the industry is stagnating and keeps 
puce neither with the urban growth nor with the agricultural developmenf. We wonder in this paper aboul the poten- 
tialities of an industry which would be based on a non stabilized agriculfure in a zone where bhe great national indusfrial 
centres prevail. We give here a critical contribution ta the theory of fhe development by branches. 

I<EY WORDS : Regional development - Industrialization - Agro-indust.ry - Agricultural frontiers - Agro- 
industrial branches - Brazil - Central western Brazil. 
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Fig. 1. - Carte de situation 

L’expression physique principale des (C front,ières o Ces villes, prodwtions de l’espace rural dans 
c.onsist,e en une réorganisation de l’espace par 
l’intensification de la production agricole ou de 
l’occupation démographique, dans des zones consi- 
dérées comme G vides 1) selon des critères souvent 
subjectifs. 

Cette réorganisaCon peut passer par le défriche- 
ment de nouvelles terres ou par la restructuration 
des exploitations et l’utilisation de nouvelles techno- 
logies sur des terres déjà intégrées au processus 
productif. Dans ces deux cas, et qu’il s’agisse 
d’(( ouvert.ure 1) ou de G fermeture de frontières )), 
on note que l’explosion urbaine est le phénomène 
démographique le plus marquant. 

lequel elles s’intègrent, sont S peu près dépourvues 
de fonctions économiques productives. La majorité 
de la population semble survivre dans le secteur 
informel, alors que la quasi-totalité des emplois 
recensés, outre les emplois temporaires agricoles, 
se situe dans le secteur du commerce, des services, 
de l’administration et du bâtiment. 

Le r6ve et le discours des pouvoirs publics tournent 
autour des possibilités d’industrialisation de la 
production agricole. L’industrie offrirait des emplois 
aux urbains et permettrait, par l’intégration locale 
du développement économique, la réalisation de 
plus grands profits. La politique agricole menée 
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trouverait ainsi sa légitimation comme base indis- 
pensable d’un développement (( total )). Qu’en est-il 
en terme d’analyse régionale ? 

TARLEAU 1 

Évolution des productions agricoles du Centre-Ouest (tonnes) 

Notre propos ici n’est pas de porter un jugement 
sur les insufisances de la politique industrielle, 
mais de prendre le problème a l’envers en analysant 
les insuffisances de la politique agricole comme 
freins a un processus d’industrialisat*ion fondé sur 
la transformation de produits primaires. On peut, 
en effet, remettre en cause le bien-fondé de la logique 
selon laquelle le type d’agriculture qui prédomine 
sur les frontières peut donner le jour a une agro- 
industrie conséquente, et dout.er des propositions 
des Fédérations des Industries et des secrétariats 
d’Et.ats qui élaborent des projets de filières agro- 
industrielles merveilleusement fluides. Par exemple : 
bceuf = frigorifique = tannerie = industrie du vête- 
ment et de la chaussure, ou soja = usine d’huile et 
de tourteaux = rations = élevage. 

1970 1980 1983 

24 172 1 918 148 2 435 809 

1617 990 3 344 707 3 144 214 

880 083 2 192 097 2 439 569 

193 048 108 878 138 551 

1 328 391 1 184 718 1 356 685 

1 419 23-l 2 271 371 6 945 610 

18 064 115 138 179 998 

909 110 383 160 160 

104 877 138 413 143' 311 

Sources : SUDECO-DPR, IBGE. 

A part,ir des entreprises du Centre-Ouest (Rondo- 
nia, Mato Grosso, Mato Grosso du Sud, Goias, 
District Fédéral) que nous connaissons nous allons, 
tenter de montrer que la présence de matières 
premieres n’est pas forclément déterminante pour 
l’industrialisation. La politique agricole observée 
dans la région ne permet pas d’offrir la st.abilité de 
la qualité et de la quanti% nécessaires à un décollage 
industriel progressif. Enfin, il faut ètre conscient 
que l’industrialisation de la région ne peut se 
construire en attirant, grace à des aides fédérales 
et locales, des entreprises (filiales ou (t chasseurs 
de primes o) dont les intérêts sont extérieurs et 
parfois contraires à ceux de la région, sans dépen- 
dance accrue et coûts sociaux importants pour 
1’Etat et le municipe d’accueil. 

ments dont disposent. peu d’entrepreneurs locaux, 
et produire de grosses quantités qui dépassent 
rapidement la capac.ité d’absorption du marché local. 
Le bois et le riz peuvent se wntenter d’une trans- 
formation plus simple, mais les industries doivent 
alors accompagner le déplacement de la frontière 
agricole pour rester sur les lieux de product,ion. 
Enfin, ces productions sont instables. Les deux 
premières car elles dépendent de marchés extérieurs 
que des fluctuations de prix peuvent derégler d’une 
année sur l’autre, les deux derniéres car elles sont 
liées au processus de défrichement, par définition 
promis à une fin au niveau de la région. La spéc.iali- 
sation de l’activité agricole amour de ces quatre 
productions conditionne une spécialisation du type 
d’industrialisation que nous allons étudier plus en 
detail. 

Des produits peu diversifiés à l’offre et à la qualité 
incertaine L’OFFRE DES MATIARES PREMIÈRES 

Les matières premières offertes par le Centre- 
Ouest sont peu diversifiées et la tendance agric.ole 
de ces dernières années va dans le sens d’une spécia- 
lisation encore accrue. Les cultures d’exportation 
sont favorisées, les cultures vivrières régressent 
(tabl. 1). La mécanisation de grandes propriétés 
vouées à la monoculture s’acc.ompagne d’un très fort 
exode rural et de l’abandon d’une petite agriculture 
diversifiée. La culture du soja, l’élevage de bovins 
s’étendent (tabl. II). En contrepartie de ce phéno- 
mène, le (< front pionnier )) poursuit son chemin 
vers le nord et vers l’ouest. Ses productions agricoles 
sont décevantes. Seuls Ies sous-produits du défriche- 
ment constituent une product‘ion importante : le 
bois bien sûr, et le riz que l’on plante, après défriche- 
ment, pour 2 ou 3 ans, avant les pâturages. 

L’offre de matieres premières ne conduit pas 
automatiquement A leur industrialisation. 11 convient 
pour s’en convaincre de signaler un fait remarquable : 
le seul moulin à blé et la seule usine d’huile de soja 
fonctionnant aujourd’hui au Mato Grosso du Sud 
n’ont pas accompagné le clbveloppement spectaculaire 
de la production de blé et de soja de la région. 

La fragilité de l’offre de mutières premières 

Pour transformer industriellement le soja et la 
viande, il faut procéder à de très forts investisse- 

Bien sûr, les productions agricoles sont soumises 
au calendrier des récoltes, et t.oute agro-industrie 
souffre de l’irrégularité de l’approvisionnement. Une 
politique de stockage, de sélection de semences, 
de rotation des productions, d’irrigation ou d’adapta- 
tion des chaînes de product.ion, permet cependant 
d’atténuer l’influence saisonnière. Mais les problèmes 
d’instabilité se situent ailleurs. 
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Valeur des principales productions agricoles du Centre-Ouest 1980 

PRODUIT VALEUR COMPOSITION DE LA VALEUR 
1 000 Cr s TOTALE DES CULTURES 2 

Riz 25 654 735 38,4 1 
Soja 13 665 248 20,5 ) 73 
Maïs 9 425 562 14,l 1 
Haricot 5 480 923 8,2 
Café 2 299 261 3,4 
Coton 2 067 701 331 
Canne à sucre 1 348 048 230 
Banane 1 274 657 139 
Manioc 1 237 455 138 
Blé 907 861 1,4 
Tomate 406 029 0,6 
0LXlge 205 413 0,3 
Ail 194 828 0,3 
Arachide 115 124 0,2 
Autres produits 2 512 180 

TOTAL CULTURES 66 795 025 

Sylviculture et 
exploitation végdtale 5 859 197 

TOTAL PRODUITS VEGETAUX 72 654 222 

Elevage bovin dont 88 655 928 

Sources: SUDECO-DPR, IBGE. 

La production de lait et de viande se ressent 
fort,ement des c.onséquences de la saison séc.he : 
elle chute alors de plus de moitié. Ces oscillations 
de product.ion révèlent, une politique d’élevage peu 
rationnelle et peu modernisée, sans système d’alimen- 
tation du bétail par des réserves fourragères. Dans 
le Mato Grosso de Goias (GO), considéré comme un 
important, bassin laitier, la production moyenne 
annuelle par vache est d’un litre par jour. Les bêtes 
ne sont pas sélectionnées et la production laitiére 
et la production pour la viande sont la plupart, du 
temps indifférenciées. L’élevage reste un mode 
d’occ.upat,ion extensif de l’espace a faible rent,abilité 
mais à fortes conséquences sociales. 

L’usine d’huile de soja de Fatima du Sud (MS), 
fondée en 1971, se proposait8 de traiter l’arachide, 
l’arachide étant alors la principale production des 
environs. On ne sait trop si l’usine a précipité 
l’abandon de cette culture en choisissant, de miser 
3 ans aprés son implantation sur le soja, ou si au 
contraire, elle y a été contrainte par les circonstances. 
Ces dernières années, elle a souffert quelques diffi- 
cultés d’approvisionnement en plein (t boom du soja )) : 
au Paraguay, le prix d’achat offert se situait à plus 
du double du prix brésilien et favorisait une intense 

contrebande. Le Mato Grosso du Sud, d’apres les 
Stat*istiques agricoles de l’IBGE, a produit en 1983 
près de 1 800 000 tonnes de soja. Pourt.ant, désirant 
réaliser la balance du commerce extérieur de l’État, 
le servic,e compétent cherche en vain la trace de 
transactions portant sur 600 000 tonnes (un tiers de 
la production!). L’usine ne compte pas s’agrandir, 
ni transformer davantage sa production, le soja 
étant simplement transformé en huile semi-raffinée 
sans conditionnement, pour la consommat.ion. 

h Guajara Mirim (RO), les usines de Premiere 
transformat,ion de noix du Brésil et du caoutchouc 
trouvent l’essentiel de leurs matieres premiéres en 
Bolivie. La future usine de trituration de graines 
de ricin de Ponta Pora (MS) devra s’approvisionner 
au Paraguay. Il y a longt.emps que les nombreuses 
sc.ieries implantées a la front,ière de Paraguay ne 
travaillent plus le bois brésilien. L’application d’une 
législation douanière rigoureuse risque de nuire 
à toutes ces activités industrielles. 

L’industrie du bois s’affirme comme une des 
principales industries de la région. Mais la plupart 
des scieries n’ont pas la ressource de la contrebande 
pour assurer leur approvisionnement. Elles doivent, 
suivre le (( front. pionnier 0. Sans aucune politique 
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de reboisement, l’exploitation du bois est une 
activité prédatrice dans le sens où elle ne donne pas 
lieu à une rec.onstitution du stock de matieres pre- 
mières. En l’absence de politique forestière (pas de 
domaine forestier protégé, de très rares reboisements 
en eucalyptus), l’industrie du bois se réduit. à 
valoriser une faible part.ie du bois des défrichements. 
C:‘est une activité qui apparaît essentiellement, comme 
un sous-produit des défrichement,s et sans autonomie 
propre, ce qui rend sa permanence trés hypothétique 
une fois le ((front. pionnier )) passé. Les forestiers 
les plus important,s vont. chercher le bois là où il 
se trouve pour approvisionner le siège de leur 
entreprise désormais au centre d’un désert du point 
de vue forestier; les coûts de transport deviennent 
très élevés et obligent les entreprises moyennes 
à fermer. 

Les petites briquett.eries, comme les peUes scieries 
disparaissent avec l’épuisement, de leurs sources 
d’approvisionnement (le t,errain dont, on extrait 
l’argile, le terrain dont. on extrait le bois). Il est 
choquant de constater l’instabilité de ces entreprises 
dans les recensement,s de 1’IBGE. Ainsi, il est courant 
de rencontrer, comme ce fut, le cas à Dourados (MS), 
lors du recensement industriel annuel sur échantillon, 
un tiers des emreprises sélectionnées fermées ou 
paralysées... Ces entreprises occasionnelles consti- 
tuent, en nombre, la majorité des entreprises indus- 
trielles de la région. 

On observe le meme phénomène pour la production 
de riz c.aractérisée dans le Centre-Ouest par son 
caractere itinérant de culture temporaire d’ouverture 
de champs. Dans ces conditions il est compréhensible 
que l’implantat,ion des industries du riz (dtcorti- 
queries, conditionnement) se situent. sur les lieux de 
collecte et non sur les lieux, mobiles, de product,ion. 
A Sinop (MT), le riz consommé est. en partie originaire 
du Santa Catarina. Autour de Dourados (RIIS), de 
Ceres (GO), anciennes c.olonies agricoles dont la 
quasi-totalité des t,erres est déjà défrichée, les 
petites unités de décorticage ferment les unes après 
les autres. 

L’instabilité des productions s’affirme ainsi à 
travers la propre instabilité des fronts pionniers. 
Les colons du Rondonia, confrontés aux difficult,és 
du milieu amazonien, à la violence et à une politique 
de colonisat,ion défaillante, peinent à se maintenir 
sur leurs lots. La rotation sur les périmètres encadrés 
de 1’INCRA est. très forte, les cultures sont souvent, 
délaissées au profit. des paturages. Les terres d’Ama- 
zonie n’ont. pas t.enu leurs promesses. Les productions 
de cacao, de caoutchouc, et de guarana n’apparaissent 
pas en 1980 parmi les 14 principaux produits du 
Centre-Ouest et risquent de rester longtemps encore 
marginales malgré: de bons résultats pour le cacao 
et de bonnes perspectives pour le caoutchouc.. 
La plupart des plantations de café de Sinop (MT) 

sont aujourd’hui abandonnées. Le sol s’est avéré de 
qualité trop médiocre et il aurait fallu irriguer 
durant la période sèche. Différentes erreurs ont été 
faites dans le choix des p1ant.s de café. Il a fallu 
arracher des milliers de pieds de café au Rondonia 
et a &4lta F1orest.a (MT) : la variété que les c.olons 
avaient apportée avec eux du Parana ne s’adaptait 
pas. La culture du poivre est. également abandonnée, 
faute de marché. Les plantations de cacao, les 
plantations d’hévéa ont ét,é attaquées par des 
maladies que les migrants, et les encadreurs, ne 
c,onnaissaient pas (uassoura de brzzx~(, chute des 
feuilles). On ne sait pas enc.ore commentV l’éco- 
système amazonien peut réagir à l’introduction de 
cultures sur grande echelle. Sur les frontières, 
l’engouement pour une culture peut être aussi 
rapide que son abandon. 

Les cultures pérennes qui, n priori, ne peuvent 
disparaître d’une année sur l’autre, ne couvrent 
que 7 74 des surfaces cuit-ivees. 11 faut pouvoir 
at,tendre leur entrée en production, de 3 ans pour 
le guarana à 7 ans en moyenne pour l’hévéa. Le 
recours au crédit, est alors nécessaire et généralement 
fat.al pour le petit agricult,eur qui, mal informé 
et sans capital minimal, ne pourra faire face à ses 
engagements. 

Car un autre facteur d’instabilité est lié à la 
politique gouvernementale de wédit. On peut, 
en part.ie, expliquer le succès du soja, de l’hévéa, 
du ver à soie par les fac.ilitbs d’obt.ention de crédits 
préférentiels. Il est. c.lair que jusqu’à ces derniéres 
années le seul octroi d’un credit à intért?ts négatifs 
en période de t.rès forte inflat,ion permettait la 
réalisation d’un aonfort,able béneflce financier qui 
rendait marginal le bénéfice tiré de la production 
physique. De nombreuses productions ont, été ainsi 
enc.ouragées, beaucoup ont, disparu avec. l’arrêt du 
crédit qui y ét.ait. at.tac.bé. Fortement, endetté, 
n’ayant pas ut.ilise le credit a améliorer son exploi- 
tation mais à des spéc.ulat,ions financières, le produc- 
teur de soja est. actuellement. confronte Q de sérieux 
problèmes du fait de la baisse des cours et de la 
réduction du wédit. 

Les blocages institutionnels 

Le moulin à blé de Dourados (MS) ouvre ses 
portes en 1960, attiré par le marché de consommation 
locale. La région ne produisait alors pas de blé, 
il fallait l’importer d’Argentine par un long circuit 
fluvial sur le fleuve Paraguay jusqu’à Corumba 
d’où il prenait le train, puis la route, jusqu’à 
Dourados. Actuellement le moulin tourne avec. le blé 
local acheté aux magasins du gouvernement, (sys- 
tème CFP) a un c.ours largement inférieur à celui, 
subventionné, payé au produc.teur. Une remise 
en cause de cette politique nationale de subventions 
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pourrait le mettre en grave difficulte. Pourt.ant, 
alors que l’usine n’absorbe que 5 o/O de la produc.tion 
locale du Mato Grosso du Sud, elle ne peut s’agrandir 
et aucun autre moulin ne peut s’inst,aller. La trans- 
formation du blé est en effet soumise à des quot,as 
fixés par le gouvernement fédéral. Le Mato Grosso 
du Sud ne dispose que d’un quota de 5 232 tonnes 
correspondant à la capacité du seul moulin. La 
production locale en 1984 a dépassé les 100 000 tonnes 
et aurait été suffisante pour couvrir les besoins du 
Mato Grosso du Sud, du Mato Grosso, du Rondônia 
et de 1’Acre. Cette même politique de quotas limitant 
l’industrialisat~ion se retrouve pour la production 
sucriere. La disparition des anc.iennes usines sucriéres 
créées au début du sièc.le au Mato Grosso est liée 
à cette politique nationale. Il n’existe plus qu’une 
seule usine de sucre déjà ancienne a Jaciara (MT). 
Sur le territoire des deux Mato Grosso, la canne 
à sucre ne peut désormais qu’être transformée en 
alcool. 

Le cas du Distric.t Fédéral est un peu particulier. 
Les projets d’implantation d’industries jugées pollu- 
antes ou susceptibles d’attirer à Brasilia une main- 
d’oeuvre revendicatrice ont été jusqu’a présent 
repoussés. Le programme GEOECONOMICA avait 
institutionnalisé ce c.hoix en rejetant les projets 
industriels en dehors du District Fédéral. 

D’aut,res productions sont soumises a une logique 
de part de marché qui réduit les possibilités de mise 
en valeur locale. Nous en reparlerons au chapitre 
sur les filiales. 

Des politiques d’agio-illdrrstrialisation inarticul6es 

On rencontre le cas de politiques volonta- 
rist,es d’agro-industrialisation ayant lamentablement. 
échoué pour avoir oublié qu’agro-industrie impliquait. 
agriculture et industrie. 

Ainsi, par une politique de subventions très 
importantes, le gouvernement a fait planter dans 
le Mato Grosso du Sud 450 000 hectares d’eucalyptus 
et de pins. Ces arbres ont. aujourd’hui passé l’âge 
économique optimal pour emploi industriel (on 
se demande d’ailleurs combien d’usines de pâtes 
à papier auraitri ét& nécessaire de construire pour 
absorber cett.e production) et ne semblent plus guère 
pouvoir &tre employés que pour la fabrication d’un 
charbon de bois non concurrentiel devant celui qui 
provient. des défric.hements. Le charbon de bois 
réalisé Q partir d’arbres plant.és est en effet beaucoup 
plus coûteux que celui réalisé à part,ir des sous- 
produits presque gratuits des défric.hement.s agric.oles. 

La situat.ion inverse, des usines sans matières 
premières, est illustrée par l’usine d’alcool-c.arburant 
de Sinop (MT). La distillerie fut c0nstruit.e à grands 
frais et a grands recours de subventions sans qu’aucun 
programme conséquent de culture de manioc 
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n’ait été mis en ceuvre. En 1984 la quantité de 
manioc livrée n’a pas at,teint 20 o/. de la capacité 
de transformation. Encore faut-il aller chercher le 
manioc dans un rayon de 200 km. La laiterie de 
Porto Velho (RO) a été construite avant la création 
d’un bassin laitier et la formation de pâturages. 
Surdimensionnée, elle ne fonctionne qu’a 20 yo de 
sa capacité. L’usine de pneus de Gurupi (GO), 
l’usine de whisky de Barra do Garças (MT), financées 
par la SUDAM, posent d’autres problèmes. Parmi 
les raisons les plus nobles de leur échec, on peut 
cependant c.iter l’inexistence de cultures d’hévéa 
pour la première, l’insuffisance des cultures de maïs 
pour la seconde. 

Nous pouvons également évoquer les échecs que 
rencontrent les t,entatives d’industrialiser les produits 
de la pêche. Les réserves potentielles ne sont pas 
connues faute de recherche, la législation oscille 
entre la défense du pet.it pêcheur individuel et les 
intérêts des gros frigorifiques, le tout autour d’une 
structure quasi féodale de production proche de 
I’avianiento. 

Un faible niveau rl’irldusirialisatic~ll 

L’offre agricole implique parfois obligatoirement 
l’unité industrielle (canne à suwe...). Mais parfois 
ces activit,és s’apparentent davantage a un simple 
processus d’extraction destiné a permett.re l’expor- 
t.at,ion en l’état, t,ant. est faible le niveau de trans- 
formation. Dans ces cas, l’offre de produit ne 
conditionne que la mise en place de l’appareillage 
destiné à son extrac,tion. II faudrait que la filière 
se poursuive localement pour pouvoir réellement 
parler d’industrialisation et non de simple exportation 
de matières premières. 

Le bois d’Amazonie donne lieu à peu de transfor- 
mation locale. Malgré une législation visant à réduire 
l’export.ation, hors des front,ières du Mato Grosso 
et du Rondônia, de bois en grume, la majorité du 
bois sort sans mise en valeur locale intéressante, 
sauf dans le cas des rares usines de cont.re-plaqué 
de Cuiaba (MT). L’industrie du bois est actuellement 
une industrie extractive au meme titre que l’industrie . . . mmiere. 

Aussi, le rapide développement de Sinop, devenue 
la 3e ville indust,rielle du Mato Grosso avec ses 
200 scieries, ne doit pas faire illusion. Le bois des 
défrichements va disparaître entraînant la fermeture 
des scieries et d’ici-là la valeur ajoutée produite 
sera réduite au minimum de quelques salaires. En 
quittant le Mato Grosso, le bois contient 50 y0 de 
sa valeur en coûts de transport.... Dans le cadre 
d’une comptabi1it.é régionale, il est probable que 
l’État de Mato Grosso exporte sa richesse forestière 
à perte. 
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Nous verrons plus loin que les frigorifiques se 
contentent pour la plupart de congeler la viande 
pour exporter dans les c.entres de transformation; 
l’huile de soja produite 9 Dourados n’est que semi- 
raffinée et exportée en vrac. Le tissage des fils de soie 
s’efrectue à 5350 Paulo. Les filières de transformation 
agro-industrielles restent très courtes. 

LA QlJALITi DES MATIÈRES PREhfIÈRES 

L’absence d’une véritable politique agric.ole et 
industrielle, qui viserait avant tout la qualité afin 
de stabiliser la production, est un lourd handicap 
et un facteur d’instabilité de la production tant 
agricole qu’industrielle. Les pouvoirs publics, comme 
les industriels, en sont responsables. 

Des prix non incitatifs 

A la porte de l’abattoir, au kilo, le bœuf gras a le 
même prix que le bœuf maigre. Rien de très sur- 
prenant à première vue. Pourt.ant le prix ne rend 
alors pas compt,e du pourcentage de viande et d’os, 
ni de la qua1it.é de la viande (bœuf nourri sur le 
meilleur pâturage planté d’herbe coloniale, élevé 
en étable ou sur des pât,urages naturels, bœuf âgé 
ou maltraité) et ne joue pas en faveur d’une amélio- 
ration de la qualité de la production bovine, Parallè- 
lement, aucune attention n’est prêtée au cuir. Les 
bêtes sont marquées au fer, leur peau est trouée 
par les vers, couverte de cicatrices. Comment imaginer 
l’installation d’une tannerie locale qui n’aurait 
aucun cont,rôle sur la qualité du cuir et, se situant 
en aval d’un frigorifique, auc.un cont,rôle sur les 
rythmes d’approvisionnement et les prix de cession ? 
L’unique tannerie des États de Mato Grosso doit 
surtout à sa longue expérience (depuis 1959, bien 
avant l’implantation du frigorifique de la SADIA) 
et à sa sagesse de gestion de survivre à ces conditions. 
On imagine mal aujourd’hui l’implant,ation d’une 
nouvelle tannerie qui devrait amortir ses investisse- 
ments. 

Le lait quelles que soient sa qualité et sa conformité 
aux normes d’hygiéne sera payé le même prix par 
une lait*erie ou par une fromagerie qui, par ailleurs, 
se plaindra de l’irrégularité de la production alors 
qu’elle contribue ainsi à perpétuer une production 
laitière occasionnelle et médiocre. Le système de 
quotas laitiers qui est censé favoriser la prodwtion 
en période sèche, en offrant un prix inférieur pour 
toute surproduction de la période humide, dét.ourne 
de nombreux éleveurs du choix d’augmenter leur 
production ou de la commercialisation de leur lait 
à travers des laiteries. En voulant régulariser la 
fourniture de leur matiere première, les laiteries 
entravent bien souvent le développement de la 
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production lait.ière. Elles n’ont d’ailleurs que peu 
de marge de manœuvre, les prix du lait étant fixés 
par le gouvernement. 

Des pratiques non contrB1ée.s 

Présent*ons un cas extréme. La seule laiterie 
coopérative de Corumba (MS) va sans doute fermer 
ses portes au bout de G mois d’activité. La qualité 
du lait livré, mais surt,out les pratiques des coopé- 
rateurs et le laxisme des pouvoirs sanitaires sur les 
transactions du lait vendu direc.tement de la ferme, 
ne permettent pas un approvisionnemen$ de qualité 
régulier. Le lait vendu dans la rue se prête à davan- 
tage de manipulations (en particulier il peut provenir 
de bêtes en mauvaise santé) et rencontre un prix 
supérieur, 5 celui, offciel, offert par la laiterie. 
Comment appuyer un traitement industriel du lait 
sur une production laitibre qui chute de plus de 
moitié en période sèche et reste incontrôlée d’un 
point de vue sanit.aire et commercial ? 

La majorité du bois qui alimente les entreprises 
de con&ruction et de meubles du Mato Grosso et du 
Rondônia n’est pas traitée ni sé&ée convenable- 
ment. Les ventes de bois ne sont pas contrôlées 
sous cet aspect. Le petit industriel qui travaille 
le bois ne peut s’offrir le luxe d’une aire de stockage 
pour sécher le bois. La production de matériaux de 
construction et de meubles à partir de ce bois vert 
sera de qualité si médiowe que seul le marché local 
(c informel )) pourra s’en satisfaire c.ondamnant les 
petits industriels du bois au (( bricolage 1). 

Les filiales 

De nombreuses grandes entreprises installées dans 
la région sont des filiales de grandes entreprises 
nationales attirées par la disponibilit,é locale de 
matières premières qui leur permet de mieux contrôler 
leur approvisionnement national et d’acquérir des 
parts de marché vis-A-vis de la concurrence, et 
généralement par les avantages de t,outes sortes 
concédés par le municipe, l’État, la SUDAM. 

Leur principal souci n’est évidemment pas de 
contzibuer au développement économique régional, 
ni de maximiser localement les effets induits de leur 
ac,tivité. Ainsi les gros frigorifiques, l’usine de soja, 
la fabrique de lait en poudre, envoient toute leur 
production, dont les sous-produits qui pourraient 
être transformés et consommés sur place, & leur 
siège de Sao Paulo. 

Les fabriques des rations pour bestiaux n’utilisent 
pas les sous-produits des frigorifiques, mais ceux des 
petits abattoirs plus ou moins c.landestins. 

Cela est part.iculièrement, grave lorsque les pro- 
ducteurs sont, par la force des choses, dans une 
situation de totale dépendance vis-à-vis de l’entre- 
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prise. Ainsi, les producteurs de lait de Rialma et de 
vers & soie de Ceres (GO) sont assimilables a des 
producteurs sous contrat, à des salariés qui pren- 
draient .4 leur charge tous les risques sans garantie 
d’écoulement de la produc.tion & prix fixe. L’usine 
de lait de Ceres est. un pion dans une stratégie 
nationale qui vise à contrôler le marché du lait de 
la ville de Rio de Janeiro. Quant à la société qui 
fournit la matié.re premicre, le crédit et l’encadre- 
ment necessaires a l’implantat.ion d’une unité de 
production de vers à soie, elle est maltresse de ses 
prix et jouit d’un t.otal monopole. Dans ces deux cas, 
la nature périssable du produit int,erdit toute pression 
du coté du producteur. 

Il ne s’agit pas là d’intégration économique régio- 
nale, mais d’intégration économique d’entreprises 
dont les ramifications s’organisent nationalement. 
a partir du siège. Si le siège décide de réduire la 
production de ses filiales, ce ne sera pas en fonction 
des choix, ni des résultats agricoles de la région, 
mais d’une politique nationale totalement indépen- 
dante. Chaque entreprise apparaît alors comme un 
isolat industriel dans le tissu régional. 

Au-delà de la non-diffusion d’effets induit.s, se 
pose également le problème du marché. Il est vrai 
que le marché local, réduit, ne peut constit.uer la 
seule source d’écoulement de la production. C’est 
évident pour les exploitations minières et les très 
grosses unités de production. Mais l’usine de ciment. 
de Corumba, dont la part de marché géographique 
est fixé par le si&ge, approvisionne plus volontiers 
Cuiaba (MT) ou Porto Velho (RO) que la propre 
capit,ale de l’État, dont elle dépend. Nombreuses 
sont les grandes usines de riz qui préfèrent les marchés 
du Nordeste et du Sud en fonc,tion d’une politique 
nationale. Le marché local est alors approvisionné 
de l’extérieur ! 

Ces filiales disposent d’une aut.onomie souvent 
réduit,e, et une vente qui répondrait. aux besoins 
de la demande locale, portant donc sur une faible 
part de leur production, n’offre pour elles que des 
complications comptables. A Rialma (GO) la capacit.é 
de transformation est de 1SO 000 litres de lait par 
jour, le marché local n’est que de 1 500 fitres. 

Beaucoup d’avantages, peu de résultats 

Ce sont les grandes entreprises susceptibles de 
mettre en valeur les produits locaux qui rencontrent 
les meilleures propositions de la part de la SUDAM 
(pour le Mat,0 Grosso, le Rondônia et le nord du 
Go&), des fitats et des municipes. 

La SLTDAM peut offrir 75 yh de l’investissement, 
les l?tats de hlato Grosso et. du Go& peuvent 
favoriser un dossier de demande de crédit. auprès 
de la Banque de Développement de l’État (BEMAT, 
CAISEGO) et aménager la t,axation des produits.. 
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L’État de Mato Grosso du Sud à travers le programme 
PROINDUSTRIA, l’État du Go&, à travers le 
programme FOMENTAR, offrent un délai de grâce 
avec une faible correction monétaire pour le paie- 
ment de I’ICM. Enfin les municipes peuvent, offrir 
un terrain et, des exemptions du paiement de 1’ISS. 
Ces avantages officiels faisant l’objet d’une Iégisla- 
tion précise ne sont évidemment qu’une partie des 
avant.ages dont il est. possible de bénéficier. 

Cette politique s’adresse surtout aux grandes 
entreprises, qui sont souvent, nous venons de le voir, 
des filiales ne disposant que d’un effet dynamisant 
réduit sur le tissu économique local, l’industrie 
régionale devenant elle-même filiale de l’industrie 
pau1ist.e et sudiste. 

Leur import,ance en poids économique justifie 
rarement l’importance des avantages accordés. Les 
matières premières principales, riz, soja, bœuf, 
bois, ne rencontrent pas de problème de marché. 
Ces entreprises ne cont,ribuent pas par les prix 
pratiqués à stimuler réellement la production 
agricole et à stabiliser son écoulement.. 

La main-d’ntuvre employée, la part des salaires 
dans le chiffre d’affaires sont ridiculement faibles. 
Par exemple, l’usine de soja de Rondonopolis 
(t.rait.ement de 600 tonnes/jour, cultures propres 
sur 1 000 ha) ne va créer que 80 emplois permanents, 
ne générer que des revenus salariaux et charges 
sociales dans la limite de 1,5 o/. de son chiffre 
d’affaires (secteur agricole compris). Et ce pour un 
investissement de 18 millions de US $ (225 000 US $ 
par emploi permanent créé) dont 75 %, fonds de 
roulement compris, est pris en charge par la 
SUDAM. 

Pour fixer les idées on peut avancer que 3 ans 
de délai de gràce pour le paiement de I’ICM au taux 
de 17 %, avec une simple correction monétaire 
de 20 %, c.orrespond à une somme représent,ant 
G mois de coûts de fonctionnement pris en charge 
par les États ! Des projets surdimensionnés de 
transformat,ion du soja, de frigorifiques affluent. 

Ce sont donc des avant,ages énormes, et nous 
ne parlons ici que des avantages chiffrables, pour 
un retour relativement faible et, dans le cas d’implan- 
tat.ion de filiale, pour une perte d’indépendance 
certaine. Par ailleurs, il n’est sans doute pas nécessaire 
de rappeler que parmi les 5 premières entreprises 
(par ordre de valeur du capital social) du Mat.0 
Grosso, 3 constituent d’authentiques scandales 
économiques et financiers, soit n’ayant, jamais 
fonct.ionné (frigorifique et usine de whisky) soit 
accumulant les déficits et fonctionnant à moins 
de 20 74 de leur c.apacité (usine d’alcool de SINOP), 
alors que les aides de la SUDAM avaient été large- 
ment distribuées, pour avancer l’hypothèse que c,e 
ne sont pas les aides et avantages fiscaux qui sont 
garants de la réussite d’une industrie. La prise en 
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charge du risque par l’administrat,ion permet la 
multiplication de projets mal étudiés et irréalisables. 

Bien que le problème soit un peu différent, il 
convient d’insérer les usines d’alcool-carburant 
à partir de canne A sucre dans ce chapitre. Le fantas- 
tique développement, de l’agro-industrie de la canne 
dans le Centre-Ouest,, fortement encouragé et sub- 
ventionné par le programme PRO-ALCOOL, devrait 
faire l’objet d’une évaluation économique et sociale. 
Si l’on s’interroge encore sur la rentabilité de la 
substitution de l’essence par l’alcool de canne, 
l’avis semble unanime pour dénoncer les néfastes 
conséquences sociales du programme : occupation 
des bonnes t,erres, généralement au détriment des 
cultures vivrières, prolétarisation des travailleurs 
agricoles (les fameux bbins fks), tendance à la 
monoculture... 

L’emploi agro-industriel 

Le nombre d’emplois créé par l’agro-industrie 
est faible au vu de l’import,ance de l’investissement. 
11 est souvent trks variable en fonction de l’époque 
des réc.oltes et sa saisie statistique dépend du type 
de contrat passé avec le fournisseur de matières 
premières qui peut étre salarié, adhérent à une 
coopérative, producteur sur contrat ou producteur 
libre, et de la prise en compte de la part agricole, 
rattrachée ou non directement à l’usine. Les données 
de 1’IBGE ne permettent donc pas de calculer le 
nombre d’emplois offerts par l’agro-industrie. 

Nous proposons ici quelques normes rencontrées 
lors de nos enquêtes. Ce ne sont que des normes 
théoriques, la majorité de ces usines dépendent des 
aléas des récoltes et ne fonctionnent que quelques 
mois par an (tabl. III). 

Les emplois offerts par l’agro-industrie sont des 
emplois temporaires et précaires, dépendant du 
niveau de mécanisation, souvent mal rémunérés 
et sans couverture sociale. La présence d’une nom- 
breuse main-d’œuvre volante à bas revenus résidant. 
en ville (le marché du travail agric.ole se situe en 
ville), pose d’énormes problèmes sociaux. Les péri- 
phéries urbaines absorbent tant bien que mal les 
travailleurs temporaires susceptibles de migrer à tout 
moment vers d’autres opport,unit.és de travail ou 
de grossir le secteur informel. 

L’agro-industrie ne concourt ni à occuper ni 
à fixer la main-d’c*uvre urbaine. Elle est act.uelle- 
ment un facteur d’instabilité urbaine et menace 
l’existence même des pet4it8es villes. 

Si chaque grosse unité agro-indust,rielle offre un 
nombre absolu d’emplois assez important, il faut 
cependant rappeler que la région ne possède que peu 
d’unitks de ce t,ype et que, pour des raisons de concur- 
rence et de marc.hé, leur nombre ne peut se mukiplier. 
Par ailleurs, on notera que la filière agro-induskielle 
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du soja et du bnruf est une filière pauvre en création 
d’emplois, tant dans la partie agricole (environ 
1 personne pour 100 hectares pour le soja, 1 personne 
pour 200 têtes pour l’élevage de boucherie) que dans 
la partie industrielle. 

Pour pouvoir conclure 

Pour pouvoir conclure, il nous faut prendre du 
recul et considérer le (Jent.re-Ouest dans ses relations 
avec le reste du pays. Il nous faut. comprendre 
les phénomènes dans l’ensemble national comme 
dans leur logique régionale. 

Les productions agricoles du C;entre-Ouest semblent 
bien, pour l’instant, inapt.es & servir de base à un 
développement industriel local. lVon pas que les 
cultures nouvelles ou que les régions en bouleverse- 
ment soient des éléments négatifs pour un processus 
d’industrialisation; au contraire, l’afflux popula- 
tionnel, le dynamisme pionnier stimulent les initia- 
tives, rendent possible tout, projet. 

Les princ.ipaux blocages que nous venons de 
présenter trouvènt leurs rac.ines dans le processus 
de formation des fronts pionniers brésiliens, dans 
le rOle que le C:entre (schématiquement et naïvement 
appelé Sao Paulo) assigne au C;entre-Ouest, mais 
aussi dans l’histoire et. la base konomique locales. 

L’instabilité et la non-diversifkation des produc- 
tions agricoles sont, un phénomène national, pour 
partie dû à l’absence d’implantation de pet.it,es 
exploitations aux activités diversifiées au profit 
de grandes exploit,ations à l’art.ivité spéculative qui 
suivent à t,rès court terme leurs intérêts. La politique 
agricole nationale rejet,te t,oujours plus loin sur les 
frontiéres les pet,its prodwteurs en quête de terres. 

L’inflation, dont le taux officiel tourne depuis 
trois ans autour de 250 ‘;&, rend souvent dérisoires 
les bénéfices tirés de la production et exige une 
Parfait#e maîtrise financikre des c.oùf.s, des circuits 
de commercialisation et des prix de vente. Parallèle- 
ment. au placement, sur le marché financier, la trans- 
formation des terres en pàturages offre à l’exploitant 
la solution la moins risquée et souvent la plus 
rentable. 

Dans ce contexte, le Cent.re-Ouest peut apparaître 
comme une simple périphérie du système cenkal. 
11 est structuré pour exporter des matières premières 
brutes à moindre prix, la réalisation de la valeur 
se faisant en bout. de çhalne, au siège des entreprises 
à Sao Paulo ou au Sud. Tout concourt a empkher 
son industrialisation. 

Peut.-être une réforme inst~itutionnelle qui per- 
mettrait, la dkentralisation du pouvoir et des 
ressourc,es entre l'État. Fédéral, les États et les 
municipes const.ituerait-elle un premier pas. 

Mais le Centre-Ouest. n’est. pas un simple satellite 
du Centre. Il secrèt,e lui-même ses blocages. La base 



428 C. AUBERTIN 

TABLEAU III 

MATIERES PREMIERES CONSOMMF,ES 
OU CAPACITE DE PRODUCTION NOMBRE D'EMPLOIS 

Laiteries 80 000 litresljour 180 
50 000 litresljour 122 

Lait en poudre 180 000 litresljour 120 

Frigorifiques 500 tZ!tes/jour 413 
500 têtesljour 350 

Tannerie 300 cuirsljour 120 

Fabrique da sels minéraux 
(à partir d'os) 100 tonnes/mois 40 

Scierie 1 200 m3/mois 40 

Scierie et industrie 
du bois 500 m3lmois 60 

Fabrique de contre-plaque 150 000 m2lmois 60 

Fabrique de meubles 10 m3/mois 20 

Industrie de semences 3 000 tonneslan 40 (+ 238 agricole) part 

Moulin à blé 25 tonnesljour 7 

Usine d'huile de soja 
semi-raffinée 300 tonnesljour 50 (150 pendant la récolte) 

Usine d'alcool de manioc 
(pr&vision) 150 000 litresljour 300 (+ 1500 part agricole) 

Elevage et réfrigération 
de poulets 2 700 poulets/jour 32 

Fabrique de pâtes 
alimentaires 3 tonnes/jour 10 

Caoutchouc 2 500 tonneslan 100 

Noix du Brésil 6 500 tonneslan 200 (600 pendant la saison) 

Distillerie d'alcool 240 000 litres/jour 200 (+ 1 500 agricole part 
pendant la coupe) 

120 000 litresljour 150 (+ 200 part agricole 
avec mécanisation) 

économique et, polit.ique du Centre-Ouest est une 
base agricole latifundiaire. Les représentant,s des 
régions des frontiéres n’ont. pas la volonté ni le poids 
politique sufllsant pour assurer le développement 
autonome de leur région. Le jeu des alliances poli- 
tiques et leurs propres intérêts, souvent davantage 
liés au Centre qu’a leur région, ne leur permettent. 
pas de lutter contre la fiscalité, la politique des 
quotas, l’afflux désordonne des migrants, les poli- 
tiques nationales qui pénalisent l’économie régionale. 

culturel, reste économique, mais aussi fortement, 
dominant dans la région. Changer de mode de 
production, remettre en question la base économique 
et sociale pour assurer le développement régional 
réclamerait un changement total des mentalités. 
Les aides à l’industrie apparaissent alors comme de 
simples transferts qui accentuent, enc,ore la ponction 
que subit la région au profit des groupes extérieurs 
ou de notables locaux. 

Et c’est dans les villes, à une autre éc.helle, dans 
le Sect&eur plus ou moins informel, indépendamment. 
des productions agricoles régionales et des filiéres 
de leur transformation que se développe une pet.it.e 
industrie liée à la demande urhaine et née de 
l’init.ia tive privée.. . 

Dans ces régions de conflits de terres et de violence, 
ils ne peuvent imposer une réforme agraire dont 
ils seraient les premiers à patir. Traditionnellement., 
le mode d’occupation de l’espace est représenté par 
la grande propriété d’élevage extensif. Ce modele 
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